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Commission federale de la poste PostCom 

Decision n° 18/2019 

du 5 decembre 2019 

de la Commission federale de la poste PostCom 

ä l'intention de la commune mixte de Cornol 

en l'affaire 

Requete du 20 septembre 2019 formulee par la commune de Cornol contre la decision de la 
Poste du 20 aoüt 2019 concernant la desserte postale de Cornol JU 

Par courrier du 20 aoüt 2019, la Poste a intorme la commune de Corno! de sa decision concernant 
l'avenir de la desserte postale de Corno! (fermeture de l'office de poste de Corno! et remplacement par 
une agence postale). Dans son courrier du 20 septembre 2019, envoye le 24 septembre 2019, la com­ 
mune de Corno! s'est adressee a la PostCom pour lui demander d'examiner la decision de la Poste. La 
commission a exarnine la demande de la commune de Corno! lors de sa seance du 5 decernbre 2019. 

1. La commission parvient aux conclusions suivantes 
1. Par lettre recornrnandee du 20 aoüt 2019, la Poste a notifie a la commune de Corno! sa decision de 

fermer l'office de poste de Corno! et de le remplacer par une agence postale. La lettre a ete remise 
a la commune de Cornol le 21 aoüt 2019. L'art. 34, al. 3, de l'ordonnance sur la poste (OPO) dispose 
que les autorites des communes concernees peuvent saisir la PostCom dans les 30 jours suivant 
la communication de la decision de la Poste. En tant que commune oü est situe l'office de poste 
faisant l'objet de la decision de la Poste, la commune de Corno! est legitimee a saisir la PostCom. 

Le delai de 30 jours pour saisir la PostCom a cornrnence a courir le lendemain de la notification de 
la declston de la Poste a la commune de Corno! (soit le 22 aoüt 2019). Le dernier jour du delat etait 
donc le 20 septembre 2019, jour auquel la commune de Corno! aurait du envoyer sa requete a la 
PostCom. La commune de Corno! a date la demande du 20 septembre 2019 mais ne l'a envoyee 
par courrier recornrnande a la PostCom que le 24 septembre 2019. La PostCom a recu la demande 
le 25 septembre 2019. 

La commune de Corno! ne conteste pas la date de l'envoi, egalement conftrrnee par le suivi de 
l'envoi. Elle justifie le retard affectant l'envoi par le fait que le maire avait eu un ernpechernent cette 
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sernaine-lä La commune de Cornol prie la PostCom d'excuser le retard et d'entrer 
en mattere sur sa demande. 

2. La procedure prevue par l'art. 34 OPO est une procedure sui generis. La loi tederale sur la proce­ 
dure administrative (PA) ne s'applique pas aux procedures devant la PostCom. Pour les cas dans 
lesquels la PA contient cependant des principes de procedure qui, en vertu de la Constitution tede­ 
rale de la Confederaticn suisse (Cst.), s'appliquent egalement a des procedures sui generis, la 
PostCom applique ces dispositions par analogie dans les procedures selon l'art. 34 OPO (cf. Re­ 
commandation 12/2016 du 6 octobre 2016 concernant le dialogue en lien avec l'office de poste de 
Niederwil AG ; eh. 1 3c). C'est pourquoi la PostCom applique par exemple l'art. 38 PA par analogie 
car il est generalement admis que cette disposition concretlse le principe de bonne foi selon les 
art. 5, al. 3, et art. 9 Cst. (cf. Lorenz Kneubühler in : Christoph Auer, Markus Müller, Benjamin 
Schindler [edit], VwVG, Kommentar zum Bundesgesetz über das Verwaltungsverfahren, 2019, art. 
38, N 1). 

3. L'art. 24 PA contient une disposition reqissant la restitution du delai si le requerant ou son manda­ 
taire a ete ernpeche, sans sa taute, d'agir dans le delai legal (restitution du delai alors que le de­ 
faut/retard n'est pas imputable a la partie requerante). Selon la doctrine, la possibiüte de restituer 
les delals en cas de detaut non imputable constitue un principe general du droit, qui s'applique 
rnerne sans base legale (cf. Pierre Moor, Etienne Poltier, Droit administratif, Volume 11, Les actes 
administratifs et leur contröle, 2011, p. 304 en lien avec ATF 108 V 109 [1101). Selon Stefan Vogel, 
l'art. 24 PA constitue un principe general de droit qui decoule finalement du droit a une procedure 
equitable (art. 29, al. 1, Cst.) (cf. Stefan Vogel in Christoph Auer, Markus Müller, Benjamin Schindler 
[edit.], VwVG, Kommentar zum Bundesgesetz über das Verwaltungsverfahren, 2019, art. 24, N. 2). 
Cependant l'art. 29 Cst. ne s'applique qu'ä des procedures etatlques qui concernent directement la 
situation juridique des particuliers (Giovanni Biaggini, BV Kommentar, 2007, art. 29, N. 3). Or, en 
tant que litige portant sur la fermeture d'un office de poste, les procedures selon l'art. 34 OPO ne 
concernent justement pas les droits individuels des citoyens ou des communes (cf. a ce propos 
Giovanni Biaggini, op. cit., art. 29a, N. 6). 

4. Avec l'argumentation presentee ci-dessus, l'application par analogie de la reqternentatlon (restric­ 
tive) de l'art. 24 PA ne serait pas absolument imperative. On peut, de plus, se demander, si le delai 
de 30 jours mentionne a l'art. 34, al. 3, OPO est un delai d'ordre. Si tel etait le cas, son non-respect 
n'aurait alors aucune consequence juridique. 

La procedure deflnie a l'art. 34 OPO permet aux communes de saisir la PostCom contre une decl­ 
sion de La Poste. La PostCom doit alors rendre une recommandation a l'attention de La Poste. La 
procedure devant la PostCom est donc declenchee par une declslon de la Poste, plus precisernent 
par une requäte formulee a son encontre par la commune, et elle se clöt par une recommandation 
de la PostCom. L'OPO comprend un certain nombre de delais visant a ce que la procedure soit 
eftectuee dans un certain temps, puisque La Poste n'est pas autorisee a fermer ou a transferer 
l'office de poste concerne tant que la recommandation de la PostCom n'a pas ete notiflee (art. 34, 
al. 8, OPO). 
Ainsi, les delais relatifs aux procedures selon l'art. 34 OPO poursuivent le rnerne objectif que des 
delals relatifs aux procedures selon la PA. II existe un lien direct par rapport au statut de la decision 
prise initialement : selon l'OPO, la decislon ne peut etre « attaquee » que durant un delai speclüque 
defini dans l'ordonnance. A l'echeance du delai, la Poste peut appliquer la decision, Le calcul du 
delai, son respect et les reqles prevalant pour sa restitution ont un objectif commun, a savoir la 
securite juridique. Tous ces elernents s'inscrivent clairement en faveur de l'application par analogie 
de la reglementation de l'art. 24 PA aux procedures concernees par l'art. 34 OPO, quand bien 
rnerne ces procedures ne touchent aucun droit individuel. Le fait notamment que la Poste puisse 
mettre en ceuvre sa decision concernant la desserte postale a l'issue du delai de 30 jours, si celui­ 
ci n'a pas ete utilise pour saisir la PostCom, illustre l'importance de ce delai, 
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Aussi, il importe de considerer que le delai de 30 jours fixe par l'art. 34 al. 3 OPO n'est pas un delai 
d'ordre, d'une part, et que les conditions decoulant de l'application de l'art. 24 PA doivent etre stric­ 
tement appliquees, d'autre part. 

5. La jurisprudence relative a l'art. 24 PA est restrictive. Une restitution du delal n'est possible que s'il 
y a clairement eu absence de faute dans la survenance du defaut. Un empächement est considere 
comme non fautif, uniquement s'il existe des raisons objectives ou subjectives - au sens d'une im­ 
possibilite objective ou subjective - d'agir en temps utile. S'il est possible de reprocher une negli­ 
gence a la partie ou a son representant, la jurisprudence consldere qu'il ne s'agit alors pas d'un 
detaut non imputable. Dans le contexte de cette jurisprudence, la negligence commise par la com­ 
mune de Cornol en raison de l'ernpechernent du maire n'est clairement pas a conslderer comme 
non imputable : le reglement d'organisation de la commune prevoit une suppleance, En cas d'em­ 
pechernent du maire, son suppleant aurait dü pouvoir signer la requöte de la commune de Cornol. 
Le secretalre communal de Cornol aurait dü prendre les dispositions necessaires. Des manque­ 
ments dans l'organisation de l'administration communale ne sont pas assimilables a des defauts 
non imputables, puisque la partie doit pouvoir compter sur le comportement de suppleants (cf. de 
rnanlere generale Pierre Moor, Etienne Poltier, Droit administratif, Volume 11, Les actes administra­ 
tifs et leur contröle, 2011, p. 304; Thierry Tanquerel, Manuel de droit administratif, 2011, N. 1348; 
Alfred Kölz, Isabelle Häner, Martin Bertschi, Verwaltungsverfahren und Verwaltungsrechtspflege 
des Bundes, 2013, N. 587 s.). Par consequent, le delai ne peut en l'occurrence pas etre restitue. 

II. La PostCom decide 
de ne pas entrer en mattere sur la requöte tormulee par la commune de Cornol le 20 septembre 2019. 

Commission federale de la poste PostCom 

/42RrY- ~· 
Dr. Hans Hollenstein 
Presldent 

lt- 
Dr. Michel Noguet 
Responsable du secretariat technique 

Notification a : 
- Commune mixte de Cornol, Conseil Communal, Route des Rangiers 5, Case postale 45, 2952 Cor- 

nol 
- Paste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Seme 
- Office federal de la communication, Section Paste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Republique et Canton du Jura, Hötel du Gouvernement, 2, rue de l'Höpital, 2800 Delernont 
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